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 n° 192 762  du 28 septembre 2017 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au X  

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 mai 2017 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, 

tendant à l’annulation de « l’ordre de quitter le territoire avec décision de maintien en vue 

d’éloignement pris par l’Office des Etrangers à son encontre le 15 mai 2017 et lui notifiée 

le jour-même ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 187.193 du 22 mai 2017 rendu selon la procédure en extrême urgence. 

 

Vu l’ordonnance du 28 août 2017 convoquant les parties à l’audience du 19 septembre 

2017. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. SEVRIN loco Me C. PRUDHON, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant, de nationalité sénégalaise, déclare être arrivé en Belgique le 3 mai 

2009. 

 

1.2. Le lendemain, il a introduit une demande d’asile. Cette procédure s’est clôturée 

négativement par un arrêt n° 40.574 du 22 mars 2010 du Conseil de céans. 

 

1.3. Le 17 décembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la Loi. Cette demande est actualisée 

les 29 septembre 2010, 12 juillet 2011 et 11 juillet 2012. Après l’avoir déclarée recevable 

le 30 août 2010, la partie défenderesse a pris, le 10 décembre 2012, une décision de rejet 

de la demande. Par un arrêt n° 147.819 du 16 juin 2015, le Conseil de céans a rejeté le 

recours introduit à l’encontre de cette décision.  

 

1.4. Par un courrier daté du 19 avril 2010, le requérant a introduit une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur base de l’article 9bis de la Loi. Cette 

demande a été rejetée le 4 mai 2011. Aucun recours n’a été introduit à l’encontre de cette 

décision de sorte qu’elle est devenue définitive.  

 

1.5. Le 27 décembre 2012, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile a été pris à 

l’encontre du requérant. Aucun recours n’a été introduit à l’encontre de cette décision de 

sorte qu’elle est devenue définitive.  

 

1.6. Par un courrier recommandé du 11 janvier 2013, le requérant a introduit une 

deuxième demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 

9bis de la Loi. Le 8 juillet 2013, une décision d’irrecevabilité de cette demande et un ordre 

de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de trois ans, ont été pris à son encontre. 

Par un arrêt n° 147.820 du 16 juin 2015, le Conseil de céans a rejeté le recours introduit à 

l’encontre de ces décisions.  

 

1.7. Par un courrier recommandé daté du 14 mars 2014, le requérant a introduit une 

deuxième demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur base de l’article 9ter 

de la Loi. Le 14 janvier 2015, une décision d’irrecevabilité de cette demande ainsi qu’un 

ordre de quitter le territoire ont été pris à l’encontre du requérant. Le 1er septembre 2015, 

par un arrêt n° 151.510, le Conseil a annulé ces deux décisions.  

 

1.8. Le 22 octobre 2015, la demande précitée du 14 mars 2014 a été déclarée recevable. 

Le 31 mars 2016, une décision déclarant non fondée ladite demande ainsi qu’un ordre de 

quitter le territoire ont été pris à l’encontre du requérant. Aucun recours n’est introduit à 

l’encontre de ces deux décisions de sorte qu’elles sont devenues définitives.  

 

1.9. Par un courrier du 29 avril 2016, le requérant introduit une troisième demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la Loi. Le 24 février 2017, une 

décision d’irrecevabilité de cette demande et un ordre de quitter le territoire ont été pris à 

son encontre. Aucun recours n’est introduit à l’encontre de ces deux décisions de sorte 

qu’elles sont devenues définitives.  

 

1.10. Le 15 mai 2017, le requérant se voit décerner un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est 

notifiée le 15 mai 2017 et est motivée comme suit : 
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« Ordre de quitter la territoire 

Il est enjoint à Monsieur (1) qui déclare se nommer(1) : 

Nom : D. 

Prénom M 

[…] 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquant 

entièrement l'acquis de Schengen(2), sauf s’il possède les documents requis pour 

s’y rendre. 

MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article/des articles 

suivant(s) de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits et/au constats 

suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par 

l’article 2, 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé  pour le départ volontaire 

: 

 Article 74/14 § 3, 4° : le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans 

le délai Imparti à une précédente décision d'éloignement 

 

L'intéressé ne peut partir légalement par ses propres moyens. Il n'était pas en 

possession des documents de voyage requis au moment de son arrestation. 

L'intéressé a reçu plusieurs ordres de quitter le territoire les 02/01/2013,15/07/2013, 

12/04/2016, 02/03/2017. Ces précédentes décisions d'éloignement n'ont pas été 

exécutées. Etant donné que l'étranger n'est pas parti volontairement suite à la 

notification d'un ordre de quitté (sic.) le territoire, un délai d'un a sept jours n'est pas 

accordé. En effet, il est permis de supposer qu'un délai de moins de sept jours ne 

l'encouragera pas à partir volontairement. 

 

Un éloignement forcé est proportionnel. 

 

Etant donné ce qui précède, aucun délai n'est accordé. 

 

L'intéressé n'a pas obtempéré à l'interdiction d'entrée de 3 ans qui lui a été notifiée 

le 15/07/2013. Dès lors que l'intéressé ne donne pas suite à l'interdiction de séjour 

qui lui a été imposée, nous pouvons conclure qu'une exécution volontaire de l'ordre 

est exclue. 

 

L'intéressé a introduit une demande d'asile. Le 22/03/2010, le CCE a constaté que 

l'intéressé ne pouvait pas être reconnu comme réfugié et qu'il ne rentrait pas en 

considération pour le statut de protection subsidiaire. On peut donc en conclure 

qu'un retour au Sénégal ne constitue pas une violation de l'article 3 de la CEDH. 

 

L'intéressé a introduit plusieurs demandes de séjour basées sur l’article 9ter de la 

loi du 15/12/1980. Ces demandes ont été refusées. Ces décisions ont été notifiées 

à l'intéressé. Sur base de l'avis du médecin de l'OE, nous pouvons conclure qu'un 

retour au Sénégal ne constitue pas une violation de l'article 3 de la CEDH. De plus, 
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l'introduction d'une demande de séjour basée sur l'article 9ter de la loi du 

15/12/1980 ne donne pas automatiquement droit à un séjour. 

 

L'intéressé déclare cohabiter avec madame D. C. M.-P. […]. Toutefois, la fixation 

d’un domicile commun n'est pas suffisante pour créer une situation familiale, telle 

que définie par l'article 8 de la CEDH. 

On peut donc en conclure qu'un retour au Sénégal ne constitue pas une violation 

de l'article 8 de la CEDH. 

 

Le simple fait que l'intéressé se soit construit une vie privée en Belgique ces 8 

dernières années alors qu’iI se trouvait en séjour précaire et illégal, ne lui permet 

pas de prétendre à l’obtention d’un séjour et d’être protégé contre l'éloignement en 

vertu de l'article 8 de la CEDH (voir dans ce sens CEDH 5 septembre 2000, 

n°44328/98, Salomon c. Pays-Bas, CEDH 11 Juillet 2003 n°265/07, Darren 

Omoregie c. Norvège ; CEDH 26 avril 2007, n° 16351/03, Konstatinov c. Pays-Bas 

et CEDH 8 avril 2008, n° 21878/06, Nnyanzi c. Royaume-Uni, par. 77). 

 

L'Intéressé a suivi plusieurs formations et est disposé à travailler. Toutefois, ces 

éléments n’ouvrent pas automatiquement le droit au séjour. 

 

Reconduite à la frontière 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l’article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est nécessaire 

de faire ramener sans délai l'intéressé è la frontière, à l'exception des frontières des 

Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen (2) pour le motif suivant :  

 

L'intéressé se trouve sur le territoire Schengen sans visa valable. Il est donc peu 

probable qu’il donne suite à l’ordre de quitter le territoire qui lui sera délivré. 

 

L'Intéressé refuse manifestement de mettre un terme, de sa propre initiative, à sa 

situation de séjour illégale, de sorte qu'un éloignement forcé s'impose. 

 

Dès lors que l'intéressé n'a pas donné suite à l'interdiction de séjour qui lui a été 

imposée, nous pouvons conclure qu'une exécution volontaire de l'ordre est exclue. 

 

Motif pour lequel aucun délai n'est accordé  pour le départ volontaire : 

 

L'intéressé a reçu plusieurs ordres de quitter le territoire les 02/01/2013,15/07/2013, 

12/04/2016, 02/03/2017. Ces précédentes décisions d'éloignement n'ont pas été 

exécutées. Etant donné que l'étranger n'est pas parti volontairement suite à la 

notification d'un ordre de quitté (sic.) le territoire, un délai d'un a sept jours n'est pas 

accordé. En effet, il est permis de supposer qu'un délai de moins de sept jours ne 

l'encouragera pas à partir volontairement. 

 

Un éloignement forcé est proportionnel. 

 

Etant donné ce qui précède, aucun délai n'est accordé. 

 

Dès lors que l'intéressé ne donne pas suite à l'interdiction de séjour qui lui a été 

imposée, nous pouvons conclure qu'une exécution volontaire de l'ordre est exclue. 
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L'intéressé a introduit une demande d'asile. Le 22/03/2010, le CCE a constaté que 

l'intéressé ne pouvait pas être reconnu comme réfugié et qu'il ne rentrait pas en 

considération pour le statut de protection subsidiaire. On peut donc en conclure 

qu'un retour au Sénégal ne constitue pas une violation de l'article 3 de la CEDH. 

 

L'intéressé a introduit plusieurs demandes de séjour basées sur l’article 9ter de la 

loi du 15/12/1980. Ces demandes ont été refusées. Ces décisions ont été notifiées 

à l'intéressé. Sur base de l'avis du médecin de l'OE, nous pouvons conclure qu'un 

retour au Sénégal ne constitue pas une violation de l'article 3 de la CEDH. De plus, 

l'introduction d'une demande de séjour basée sur l'article 9ter de la loi du 

15/12/1980 ne donne pas automatiquement droit à un séjour. 

 

L'intéressé déclare cohabiter avec madame D. C. M.-P. […]. Toutefois, la fixation 

d’un domicile commun n'est pas suffisante pour créer une situation familiale, telle 

que définie par l'article 8 de la CEDH. 

On peut donc en conclure qu'un retour au Sénégal ne constitue pas une violation 

de l'article 8 de la CEDH. 

 

Le simple fait que l'intéressé se soit construit une vie privée en Belgique ces 8 

dernières années alors qu’iI se trouvait en séjour précaire et illégal, ne lui permet 

pas de prétendre à l’obtention d’un séjour et d’être protégé contre l'éloignement en 

vertu de l'article 8 de la CEDH (voir dans ce sens CEDH 5 septembre 2000, 

n°44328/98, Salomon c. Pays-Bas, CEDH 11 Juillet 2003 n°265/07, Darren 

Omoregie c. Norvège ; CEDH 26 avril 2007, n° 16351/03, Konstatinov c. Pays-Bas 

et CEDH 8 avril 2008, n° 21878/06, Nnyanzi c. Royaume-Uni, par. 77). 

 

L'Intéressé a suivi plusieurs formations et est disposé à travailler. Toutefois, ces 

éléments n’ouvrent pas automatiquement le droit au séjour. 

 

Maintien 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, l’intéressé doit 

être détenu sur base du fait que l'exécution de la remise à la frontière ne peut être 

effectuée immédiatement et sur la base des faits suivants : 

 

L'intéressé a reçu plusieurs ordres de quitter le territoire les 02/01/2013,15/07/2013, 

12/04/2016, 02/03/2017. Ces précédentes décisions d'éloignement n'ont pas été 

exécutées. Etant donné que l'étranger n'est pas parti volontairement suite à la 

notification d'un ordre de quitté (sic.) le territoire, un délai d'un a sept jours n'est pas 

accordé. En effet, il est permis de supposer qu'un délai de moins de sept jours ne 

l'encouragera pas à partir volontairement. 

 

L'intéressé n'a pas obtempéré à l'interdiction d'entrée de 3 ans qui lui a été notifiée 

le 15/07/2013. Dès lors que l'intéressé ne donne pas suite à l'interdiction de séjour 

qui lui a été imposée, nous pouvons conclure qu'une exécution volontaire de l'ordre 

est exclue. 

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l'intéressé n'a pas la volonté 

de respecter les décisions administratives prises à son égard et qu'il risque donc de 
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se soustraire aux autorités compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition 

l'Office des Etrangers s'impose. 

 

Vu que l'Intéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de 

son arrestation, il doit être maintenu à la  disposition de l'Office des Etrangers pour 

permettre l'octroi par ses autorités nationales d'un titre de voyage. ». 

 

2. Intérêt au recours 

 

2.1. Le Conseil a été informé, par un courrier du conseil du requérant daté du 13 

septembre 2017, que le requérant été mis en possession d’une attestation 

d’immatriculation suite à l’introduction d’une nouvelle demande de séjour sur base des 

articles 40 et suivants de la Loi en date du 9 août 2017.  

 

2.2. Interrogée à l’audience, la partie requérante affirme, quant à elle, maintenir son 

intérêt dans la mesure où l’ordre de quitter le territoire ne peut rester dans 

l’ordonnancement juridique étant donné que l’attestation d’immatriculation délivrée n’est 

qu’un titre de séjour temporaire uniquement valable le temps de l’examen de sa demande 

d’autorisation de séjour et qu’en cas de décision négative, la partie défenderesse pourra à 

nouveau exécuter l’ordre de quitter le territoire. 

 

2.3. Le Conseil de céans souligne que la loi du 24 février 2017 modifiant la Loi afin de 

renforcer la protection de l'ordre public et de la sécurité nationale et entrant en vigueur le 

29 avril 2017, soit antérieurement à la délivrance de l’attestation d’immatriculation 

précitée, a notamment inséré l’article 1er/3 dans la Loi, lequel dispose que « L’introduction 

d’une demande de séjour […] par un étranger qui fait déjà l’objet d’une mesure 

d’éloignement ou de refoulement, ne modifie en rien l’existence de cette mesure. […] ». 

Force est donc de constater que la délivrance d’une attestation d’immatriculation en date 

du 10 août 2017 n’entraine donc nullement un retrait de l’acte attaqué. 

 

Il note ensuite qu’il ne peut être affirmé que la demande de carte de séjour de la partie 

requérante, actuellement pendante, sera accueillie favorablement par la partie 

défenderesse. Dès lors, en cas de décision négative quant à cette demande, l’attestation 

d’immatriculation sera retirée et l’ordre de quitter le territoire attaqué faisant toujours partie 

de l’ordonnancement juridique pourra de nouveau être exécuté.  

 

2.4. Il résulte de ce qui précède que le requérant conserve un intérêt à obtenir 

l’annulation de l’ordre de quitter le territoire.  

 

Partant, le recours est recevable. 

 

3. Exposé des moyens. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen « de l'erreur manifeste d'appréciation et 

de la violation : 

 de l'article 8 de la Convention européenne de Sauvegarde des Droits de 

l'Homme et des Libertés Fondamentales (CEDH) ; de l'article 22 de la 

Constitution ; 

 de l'article 5 de la directive « retour » (directive 2008/115/CE du parlement 

européen et du conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et 

procédures communes applicables dans les États membres au retour des 

ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier) ; article 74/13 de la loi du 15 
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décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers ; 

 du principe général de droit selon lequel l'administration est tenue de statuer en 

tenant compte de tous les éléments de la cause ». 

 

3.1.1. Elle reproduit la motivation de la décision relative à sa vie privée et familiale ainsi 

que l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des 

libertés fondamentales (ci-après la CEDH) et s’adonne à différentes considérations 

relatives à cette disposition et au principe de proportionnalité qui en découle. Elle rappelle 

entretenir une relation amoureuse avec une belge depuis novembre 2014 et le fait qu’ils 

cohabitent officiellement ensemble depuis 2015. Elle souligne également avoir entrepris 

les démarches pour officialiser leur relation en janvier 2017, par le biais de la cohabitation 

légale. Elle rappelle ensuite les démarches entreprises auprès de la commune afin 

d’accéder à leur demande et joint différentes pièces à la requête dans le but d’étayer ses 

propos.  

 

Elle souligne ensuite avoir introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9bis de la Loi et reproduit la liste des documents transmis à 

l’appui de celle-ci (et également joints à la présente requête). Elle estime, qu’étant donné 

la présence de ces documents dans le dossier administratif, la partie défenderesse avait 

connaissance de la réalité de sa vie familiale ainsi que des démarches entreprises pour 

l’officialisation de son union avec Mme D. C. Elle reconnait ne pas avoir introduit de 

recours contre la décision de rejet de sa demande 9bis et souligne que ce choix est 

justifié par des difficultés financières ainsi que par les démarches entreprises auprès de  

la commune dans le cadre de sa demande de cohabitation légale. Elle pensait que la 

situation allait rapidement être réglée, ce qui ne fût pas le cas en l’espèce. Elle conclut 

que « Pour ces raisons, le requérant a préféré attendre l'issue de ces démarches afin de 

faire acter sa cohabitation légale avec sa compagne. ». 

 

Elle relève dès lors que la cellule familiale existe bel et bien et que la partie défenderesse 

ne semble d’ailleurs même pas en contester l’existence dans la décision 9bis ni dans le 

présent acte attaqué. Elle souligne que l’acte attaqué entrainera une rupture des relations 

familiales et que cela est d’autant plus vrai que le présent ordre de quitter le territoire est 

accompagné d’une interdiction d’entrée de deux ans. Elle ajoute que Mme D. C. étant 

institutrice, elle ne peut le rejoindre au Sénégal.  

 

3.1.2. Sa vie familiale étant effective, elle fait valoir qu’ « Il [ne] ressort nullement de la 

décision attaquée que la partie défenderesse a procédé à une mise en balance des 

intérêts en présence, au regard de la situation familiale actuelle du requérant, et a, 

notamment, vérifié s'il existe des empêchements au développement ou à la poursuite 

d'une vie familiale normale et effective du requérant et de son entourage, ailleurs que sur 

le territoire belge. ».  

Après avoir formulé de nouvelles considérations relatives aux limites de la protection 

offerte par l’article 8 de la CEDH, elle soutient qu’en l’espèce, la décision de la partie 

défenderesse serait une atteinte disproportionnée à son droit au respect de sa vie privée 

et/ou familiale. Elle estime qu’en indiquant dans sa décision que « la fixation d'un domicile 

commun n'est pas suffisante pour créer une situation familiale », « la partie adverse ne 

s'est livrée à aucune mise en balance des intérêts en présence ». Elle ajoute également 

qu’ « Il revient à l'autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un 

examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle 

a ou devrait avoir connaissance. La partie adverse connaissait, au moment d'adopter 

l'ordre de quitter le territoire, la vie familiale effective du requérant et n'en a cependant pas 
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tenu compte. » et qu’ « En outre, des démarches sont en cours pour faire une déclaration 

de cohabitation légale à la commune. ».  

Elle invoque enfin à cet égard la violation de l’article 74/13 de la Loi ainsi que du principe 

bonne administration, du devoir de minutie qui imposent la prise en compte de tous les 

éléments du dossier lors de la prise d’une décision et notamment de la vie familiale 

existante. 

 

Elle conclut que « D'une part, aucun examen méticuleux n'a été fait en l'espèce et 

l'administration a violé son obligation de statuer en tenant compte de tous les éléments de 

la cause. Cette erreur d'appréciation est manifeste et il convient donc d'annuler la 

décision attaquée. D'autre part, l'absence même de prise en considération de l'existence 

d'une vie privée et familiale à sa juste valeure (sic.) entraîne la violation de l'article 8 de la 

Convention européenne des droits de l'homme ainsi que de l'article 22 de la Constitution. 

En outre, une telle mise en balance des intérêts aurait nécessairement mené à la 

conclusion qu'en l'espèce, l'Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de 

maintenir et de développer la vie privée ou familiale du requérant. L'absence de mise en 

balance effectuée par la partie adverse n'est pas conforme aux exigences de l'article 8 de 

la CEDH : il convient d'annuler la décision attaquée. ». 

 

3.2. Elle prend un deuxième moyen « de l'erreur manifeste d'appréciation et de la violation 

de :  

 de l'article 8 de la C.E.D.H. : 

 du principe général bonne administration, qui se décline, notamment, en une 

obligation de bonne foi ; 

 des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ; 

 du principe général de droit selon lequel l'administration est tenue de statuer en 

tenant compte de tous les éléments de la cause ». 

 

3.2.1. Elle souligne que la motivation de la décision est insuffisante et inadéquate, qu’elle 

est entachée d’une erreur manifeste d’appréciation en ce qu’elle indique que le requérant 

n’a pas obtempéré aux précédentes décisions d’éloignement et à la précédente 

interdiction d’entrée de trois ans, qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue et que 

la cohabitation du requérant avec Mme D. C. ne rentre pas dans le champs d’application 

de l’article 8 de la CEDH. 

 

Elle rappelle que la prise d’une décision d’éloignement n’est pas une décision 

automatique et que la partie défenderesse est toujours tenue par son obligation de 

motivation formelle et matérielle. Elle souligne tout d’abord qu’on ne peut lui reprocher de 

ne pas avoir obtempéré aux précédents ordres de quitter le territoire dans la mesure où il 

a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur base de l’article 

9ter de la Loi, que celle-ci a été déclarée recevable en date du 22 octobre 2015 et qu’une 

telle décision a par conséquent rendu son séjour légal. Elle ajoute que par cette décision 

de recevabilité de sa demande 9ter, la précédente interdiction d’entrée a également été 

retirée de manière implicite. En outre, elle relève que le délai de 3 ans pour cette 

interdiction d’entrée est aujourd’hui écoulé.  

 

Elle note que sa vie familiale n’a pas été prise en compte alors qu’il existe bien une 

véritable cellule familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. La décision attaquée viole par 

conséquent cette disposition dans la mesure où le requérant va être séparé de sa 

compagne pendant plusieurs années alors même que les démarches pour l’établissement 

d’une cohabitation légale sont en cours.  
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3.3. Elle prend un troisième moyen « de la violation : 

 de l'article 41 de la Charte des droits fondamentaux 

 du principe général de droit de l'Union européenne du droit d'être entendu 

 de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 

 des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ». 

 

3.3.1. Elle souligne que la décision mentionne que « l'intéressé déclare avoir été entendu 

avant cette décision. (Cf. le rapport administratif établi par la police de Marieront) » mais 

ajoute qu’elle a refusé de signer ce document. Elle s’adonne ensuite à quelques 

considérations relatives à l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne (ci-après la Charte) ainsi qu’au principe général du droit de l’Union 

européenne du droit d’être entendu et souligne qu’en l’espèce, son droit d’être entendu de 

manière utile et effective a été méconnu dans la mesure où le rapport administratif de 

contrôle d’un étranger est entaché d’irrégularités substantielles qui doivent entrainer la 

nullité de l’acte administratif. Elle reproduit un extrait de ce rapport et souligne qu’il y est 

mentionné qu’il aurait été contrôlé le 12 mars 2015 à 10h45, qu’il est de nationalité 

congolaise et que sa langue maternelle est le congolais (alors qu’il est sénégalais et qu’il 

parle le français et le wolof). Elle note également que « le nom du verbalisant sur le 

rapport est l'inspecteur R. alors que le rapport est signé par l'inspecteur D. Z. mais est 

non daté. ».  

 

Elle soulève que « La Chambre du Conseil de Charleroi a estimé que le dossier à sa 

disposition ″ne permet pas de connaître les conditions de l'arrestation et de l'interpellation 

du requérant, lesquelles apparaissent floues et aucun procès-verbal ne permet de vérifier 

la régularité de l'arrestation″. » et que « lors de la conultation (sic.) du dossier adminitsraif 

(sic.) avant l'audience en extrême urgence devant le Conseil de céans figurait une "fiche 

droit à être entendu" qui a été effectué et signé par le concluant le lendemain de son 

arrestation le 16 mai 2017. ».  

Elle se réfère à l’arrêt du Conseil de céans n°171.199 du 4 juillet 2016 pour affirmer que 

l’entendre le lendemain de la prise de la décision attaquée « ruine toute l’effectivité de la 

mesure » étant donné que l’ensemble des éléments qu’il a délivrés au poste de police 

n’ont pu être pris en compte. Elle rappelle avoir invoqué les procédures concernant sa 

demande de cohabitation légale avec Mme D. C. et regrette que la décision attaquée ne 

le mentionne pas alors que cet élément aurait influencé la prise de décision.  

 

Elle reconnait avoir fourni ces informations aux policiers venus le chercher à son domicile 

« le jour où l'ordre de quitter le territoire et l'interdiction d'entrée ont été notifiés, de sorte 

que l'ensemble des informations livrées par le requérant n'ont pas pu être prises en 

compte par l'Office des Etrangers avant de prendre ces décisions. ». 

 

Elle conclut à la violation des exigences de motivation formelle, à l’erreur manifeste 

d’appréciation, la violation des principes généraux de bonne administration qui imposaient 

à la partie défenderesse « d'effectuer un examen prudent, soigneux et minutieux de la 

situation personnelle du requérant, et de prendre en considération l'ensemble des 

éléments de la cause », en un risque de violation des articles 3 et 8 de al CEDH et enfin, 

du principe général de droit de l’Union européenne du droit d’être entendu.  

 

3.4. Elle prend enfin un quatrième moyen « de la violation : 

 de l'article 3 de la Convention européenne de Sauvegarde des Droits de 

l'Homme et des Libertés Fondamentales (CEDH) 
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 article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers ». 

 

3.4.1. Elle souligne que la décision attaquée ne prend pas en considération les éléments 

médicaux invoqués au poste de police et rappelle à cet égard les problèmes de santé 

dont il est atteint et qui s’aggravent, le suivi médical existant, ainsi que les différentes 

demandes d’autorisation de séjour 9ter introduites déclarées recevables par la partie 

défenderesse. Il reproduit également une attestation d’un médecin sénégalais indiquant 

que la prise en charge de la maladie au Sénégal n’est pas gratuite et est même 

inaccessible aux « non nantis ». Elle souligne à cet égard que le dernier avis médical du 

médecin-conseil daté du 25 mars 2016 est trop succinct et incomplet en ce qui concerne 

la disponibilité et l’accessibilité du traitement requis et rappelle qu’il n’a pas eu le courage 

et les moyens d’intenter un recours contre la décision rejetant la demande 9ter. Elle 

invoque encore l’arrêt de la Cour européenne des droits de l’Homme du 13 décembre 

2016 dans l’affaire Paposhvili c. Belgique pour revendiquer la violation de l’article 3 de la 

CEDH dès lors que la partie défenderesse n’a pas eu égard à sa situation médicale et n’a 

pas procéder à une évaluation des risques encourus en cas de retour au pays d’origine. 

Elle ajoute finalement que cela est d’autant plus dommageable que dans le cadre des 

décisions d’éloignement, l’article 74/13 de la Loi impose la prise en compte de l’état de 

santé de la personne concernée. 

 

4. Examen des moyens d’annulation 

 

4.1. Le Conseil relève que, s’agissant de la violation alléguée de l’article 41 de la Charte, 

la Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué, dans un arrêt C-166/13, rendu le 5 

novembre 2014, qu’ « il résulte clairement du libellé de l’article 41 de la Charte que celui-

ci s’adresse non pas aux États membres, mais uniquement aux institutions, aux organes 

et aux organismes de l’Union […]. Partant, le demandeur d’un titre de séjour ne saurait 

tirer de l’article 41, paragraphe 2, sous a), de la Charte un droit d’être entendu dans toute 

procédure relative à sa demande » (§ 44). 

 

Au vu de ce qui précède, le moyen est donc irrecevable en ce qu’il est pris de la violation 

de l’article 41 de la Charte. 

 

Toutefois, quant à la violation du droit d’être entendu, invoqué par la partie requérante, le 

Conseil rappelle que l’article 7 de la Loi résulte de la transposition en droit belge de 

l’article 6.1. de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 

décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États 

membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la 

directive 2008/115/CE), lequel porte que « Les État membres prennent une décision de 

retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur 

territoire, sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 à 5 ». Il résulte de ce 

qui précède que toute décision contenant un ordre de quitter le territoire au sens de la loi 

du 15 décembre 1980 est ipso facto une mise en œuvre du droit européen. 

 

Le droit d’être entendu en tant que principe général de droit de l’Union européenne est 

donc applicable en l’espèce. 

 

Le Conseil relève en outre que la Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué, dans 

un arrêt C-166/13, rendu le 5 novembre 2014, que « Le droit d’être entendu garantit à 

toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de 

vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision 
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susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts (voir, notamment, arrêt M., 

EU:C:2012:744, point 87 et jurisprudence citée). […]. Toutefois, selon une jurisprudence 

de la Cour également constante, les droits fondamentaux, tels que le respect des droits 

de la défense, n’apparaissent pas comme des prérogatives absolues, mais peuvent 

comporter des restrictions, à la condition que celles-ci répondent effectivement à des 

objectifs d’intérêt général poursuivis par la mesure en cause et ne constituent pas, au 

regard du but poursuivi, une intervention démesurée et intolérable qui porterait atteinte à 

la substance même des droits ainsi garantis (arrêts Alassini e.a., C-317/08 à C 320/08, 

EU:C:2010:146, point 63; G. et R., EU:C:2013:533, point 33, ainsi que Texdata Software, 

C 418/11, EU:C:2013:588, point 84). […]. Par conséquent, il découle de l’obligation de 

prendre, à l’égard des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, 

une décision de retour, prescrite par l’article 6, paragraphe 1, de cette directive, aux 

termes d’une procédure équitable et transparente, que les États membres doivent, dans 

le cadre de l’autonomie procédurale dont ils disposent, d’une part, prévoir explicitement 

dans leur droit national l’obligation de quitter le territoire en cas de séjour irrégulier et, 

d’autre part, pourvoir à ce que l’intéressé soit valablement entendu dans le cadre de la 

procédure relative à sa demande de séjour ou, le cas échéant, sur l’irrégularité de son 

séjour. […]. Le droit d’être entendu dans toute procédure, tel qu’il s’applique dans le cadre 

de la directive 2008/115 et, notamment, de l’article 6 de celle-ci, doit être interprété en ce 

sens qu’il ne s’oppose pas à ce qu’une autorité nationale n’entende pas le ressortissant 

d’un pays tiers spécifiquement au sujet d’une décision de retour lorsque, après avoir 

constaté le caractère irrégulier de son séjour sur le territoire national à l’issue d’une 

procédure ayant pleinement respecté son droit d’être entendu, elle envisage de prendre à 

son égard une telle décision, que cette décision de retour soit consécutive ou non à un 

refus de titre de séjour » (CJUE, 5 novembre 2014, C-166/13). 

 

La Cour estime également qu’ « Un tel droit fait […] partie intégrante du respect des droits 

de la défense, principe général du droit de l’Union. Le droit d’être entendu garantit à toute 

personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue 

au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible 

d’affecter de manière défavorable ses intérêts » (§§ 45 et 46), elle précise toutefois que 

«L’obligation de respecter les droits de la défense des destinataires de décisions qui 

affectent de manière sensible leurs intérêts pèse ainsi en principe sur les administrations 

des États membres lorsqu’elles prennent des mesures entrant dans le champ 

d’application du droit de l’Union» (§ 50). 

 

Le Conseil rappelle encore que dans l’arrêt « M.G. et N.R » prononcé le 10 septembre 

2013 (C-383/13), la Cour de Justice de l’Union européenne a précisé que « […] selon le 

droit de l’Union, une violation des droits de la défense, en particulier du droit d’être 

entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la procédure 

administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait 

aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en 

effet au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité 

affectant le droit d’être entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit 

spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un 

résultat différent du fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire 

valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 

2013, C-383/13, points 38 et 40). 

 

4.2. En l’espèce, dans la mesure où l’ acte attaqué est un ordre de quitter le territoire, pris 

unilatéralement par la partie défenderesse, sur la base de l’article 7 de la Loi, le Conseil 

estime que le droit d’être entendu en tant que principe général de droit de l’Union 
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européenne, imposait à la partie défenderesse de permettre au requérant de faire valoir 

utilement ses observations. 

 

Or, le Conseil observe qu’en termes de requête, la partie requérante fait valoir la non 

prise en considération de ses démarches de cohabitation légale entreprises avec Mme D. 

C. Elle souligne avoir été contrôlée administrativement le 12 mars 2015, que l’acte 

attaqué a été pris le 15 mai 2017 et qu’elle a été entendue le 16 mai 2017. Elle ajoute 

donc avoir invoqué cet élément au lendemain de la prise de la décision attaquée. 

 

Le Conseil observe que bien que la décision attaquée aborde les relations du requérant 

avec Mme D. C., il ne ressort en effet nullement des pièces versées au dossier 

administratif, que, dans le cadre de la procédure ayant conduit à la prise de l’ordre de 

quitter le territoire, le requérant ait pu faire valoir les éléments relatifs à la procédure de 

cohabitation légale en cours, dont la prise en compte aurait pu amener à ce que la 

procédure administrative en cause aboutisse à un résultat différent. 

 

4.3. Sans se prononcer sur cet élément, le Conseil ne peut que constater qu’en ne 

donnant pas au requérant la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, 

son point de vue avant l’adoption de l’acte attaqué, qui constitue une décision susceptible 

d’affecter de manière défavorable ses intérêts, la partie défenderesse n’a pas respecté le 

droit d’être entendu en tant que principe général de droit de l’Union européenne. 

 

4.4. Le Conseil relève que l’argumentation de la partie défenderesse relative à une erreur 

matérielle quant à la date mentionnée sur le rapport administratif de contrôle d’un 

étranger n’est pas de nature à renverser les constats qui précèdent. En effet, le Conseil 

ne peut vérifier s’il s’agit bien d’une erreur matérielle dans la mesure où l’historique du 

dossier indique qu’un contrôle administratif a bien eu lieu le 12 mars 2015. En outre, force 

est de constater que, bien que cet historique mentionne également un contrôle 

administratif en date du 15 mai 2017, celui-ci ne se trouve nullement repris au dossier 

administratif. Le Conseil est donc dans l’impossibilité de connaitre les informations 

communiquées par le requérant lors de ce contrôle.  

 

Or selon l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la Loi, « Lorsque la partie défenderesse ne 

transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits cités par la partie 

requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement inexacts ». 

Cette disposition est également applicable lorsque le dossier déposé est incomplet (dans 

le même sens : C.E., arrêt n° 181.149 du 17 mars 2008).  

 

Par conséquent, le Conseil ne peut que noter que la partie défenderesse ne lui a pas 

permis d’examiner le caractère suffisant et adéquat de la motivation de sa décision à cet 

égard. 

 

4.5. Il résulte de ce qui précède que le troisième moyen est fondé et suffit à justifier 

l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres moyens qui, à les 

supposer fondés, ne seraient pas de nature à conduire à une annulation aux effets plus 

étendus. 

 

  

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 
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L’ordre de quitter le territoire (annexe 13 septies), pris le 16 mai 2017, est annulé. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit septembre deux mille dix-

sept par :  

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

 Le greffier,            Le président, 

 

 

 

 

 

  

  

 A. KESTEMONT                     M.-L. YA MUTWALE  

 

 


